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0. INTRODUCTION  

01.  PROBLEMATIQUE 

Depuis toujours, l’homme s’est toujours préoccupé du prix.  La 

question de la protection des consommateurs contre l’avarice des 

operateurs économiques d’une manière générale et  des commerçants 

plus particulièrement,   a toujours  été l’une de préoccupations majeures 

du gouvernement. 

En effet, dans une économie de plus en plus libéralisé vers laquelle 

tend la RDC et dans laquelle le prix est un compromis entre l’acheteur et 

le vendeur, le rôle de l’Etat parait évident dans la mise en place de 

mécanismes qui tendent a protéger les uns et les autres  même si dans 

ce rapports, ce sont les consommateurs qui semblent être plus exposés 

étant donne  qu’avec la libre circulation des biens, des services, des 

capitaux et des personnes, augmente considérablement la variété des 

produits et des services proposés par les producteurs.  

Ayant pris en considération cette nécessité, le législateur congolais 

a entendu organiser le « le prix » en établissant des règles précises, et 

pour certaines obligatoires pour toute personne qui œuvre dans le 

secteur économique ; parmi ces règles, nous trouvons entre autre 

l’obligation d’afficher le prix et de publier le tarif. Il découle de ces 

obligations que tout commerçant a le devoir d’afficher ses prix et de 

publier ses tarifs pour ne pas ouvrir la brèche aux abus de  différentes 

sortes. 

Cependant, lorsqu’on analyse de près la situation sur terrain, on a 

la nette impression que le commerce en RDC et plus particulièrement 
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dans la ville de Kinshasa évolue en marge de la réglementation en ce qui  

concerne l’affichage des prix et la publication des tarifs. 

Aussi, dans  le cadre de la présente réflexion,  nous sommes-nous 

proposer de réfléchir sur cette question d’intérêt national en tentant de 

répondre aux préoccupations suivantes : 

- La législation portant sur l’affichage des prix et la publication 

des tarifs est-elle effective ? 

- Cette législation correspond-t-elle aux réalités actuelles ? 

-  Comment justifier cet énorme gouffre entre les préavisons 

législatives et  

- Quelles sont les solutions envisageables pour sortir de cette 

crise ? 

Telles sont les questions auxquelles nous allons tenter de répondre 

dans ce travail intitulé : «  la problématique de la protection des 

consommateurs en droit congolais : cas de l’affichage des prix et la 

publication des tarifs ». 

02. HYPOTHESE DU TRAVAIL 

  L’hypothèse du travail peut être définie comme une réponse ou un 

ensemble de réponses que le chercheur trouve au problème posé dans la 

problématique à charge pour lui de la confirmer ou de l’infirmer à l’issu 

de sa recherche. 

 Aussi compte tenu des questions précédemment soulevées, notre 

hypothèse est ainsi formulée : « la législation portant affichage des prix 

et publication des tarifs existerait bel et bien cependant, dans la pratique 
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on en ressentirait pas les effets et cette situation serait due 

essentiellement au manque de sérieux dans le contrôle des pratiques 

commerciales dans notre pays. 

03. CHOIX ET INTERET DU SUJET 

 

La question de la protection du consommateur ne peut laisser 

indifférents les intellectuels congolais que nous sommes surtout qu’il 

s’agit là d’une question de droit, notre domaine ; en effet, au moment où 

le marketing se développe en RDC, le renforcement de notre législation 

par des textes spécifiques est à notre avis impératif pour une meilleure 

protection des consommateurs surtout en ce qui concerne la pratique du 

prix. 

Notre travail couvre deux intérêts. Théorique et pratique 

Sur le plan théorique, ce travail peut servir de repère à tout celui 

qui voudrait s’informer sur le sujet ; 

Sur le plan pratique, nous pensons par ce travail apporter notre 

contribution, à la recherche d’une législation qui permette de protéger 

efficacement le consommateur contre les abus constatés dans la 

pratique des prix. 
 

04. METHODOLOGIE 

La rédaction d’un travail scientifique nécessité des méthodes et 

techniques pour mener à bien une recherche. Ainsi dans le cadre notre 

travail, nous avons fait recours à une double approche méthodologique à 

savoir : 
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- La méthode juridique : cette méthode nous a permis de passer en 

revue tout l’arsenal juridique congolais consacré au prix ; 

- La méthode sociologique : la seconde méthode, nous a aidé à 

apprécier à la lumière des réalités sur terrain si ces dispositions légales 

trouvent application ou pas d’une part, et d’autre part si ces dispositions 

protègent effectivement le consommateur.  

Ces deux méthodes seront complétées par la technique 

documentaire. 

05. DELIMITATION DU SUJET 

Ainsi que nous l’indique le sujet du travail ; notre étude est 

circonscrite uniquement dans les limites territoriales de la RDC et ce pour 

la période allant de 1959 à nos jours. 

06. EXPOSE DU PLAN SOMMAIRE 

Outre l’introduction et la conclusion, notre travail comprend deux 

chapitres. 

Le premier est consacré au cadre théorique de l’étude ; le second à 

l’appréciation critique de l’obligation d’affichage des prix et de publication 

des tarifs. 
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Chapitre I. CADRE THEORIQUE DE L’ETUDE 

Dans le présent chapitre, il est question d’une part, d’une étude 

approfondie de certains concepts que nous estimons essentiels à la 

compréhension de notre travail. 

Section I. Du consommateur et du droit de la consommation  

§unique. Approche notionnelle 

A. Définition du consommateur 

En l’absence d’une définition légale du concept « consommateur », 

plusieurs auteurs se sont attelés à en dégager une. 

Bien qu’une certaine opinion doctrinale, la plus abondante 

d’ailleurs, estime que le consommateur est : « l’acquéreur non 

professionnel des biens de consommation destiné à un usage personnel 

ou, une personne qui ; par ses besoins personnels non professionnels, 

devient partie à un contrat de fourniture »1 ; il ne reste pas moins vrai 

que cette définition fasse l’objet d’une controverse doctrinale. 

La plupart de définitions proposées sont lacunaires car d’une part, 

elles ne tiennent pas compte de traits caractéristiques du consommateur 

et d’autre part, elles mettent l’accent sur les consommateurs matériels 

oubliant les consommateurs juridiques ; nous nous rallions à la définition 

de BOURGNOIGNIE qui estime que : « le consommateur est toute 

personne individuelle qui acquiert ou utilise, à des fins privées, des biens 

                                                            
1 CORNU ET GHESTIN citer par PINDI MBENZA KIFU dans le droit Zaïrois de la consommation, 

CADECEC, Kinshasa, 1995, p ; 46 
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ou des services placés sur le marché économique par une personne 

agissant dans le cadre d’un commerce ou d’une profession »2. 

B. Le droit de la consommation 

La compréhension aisée d’une science implique la connaissance ou 

mieux l’assimilation des termes dans lesquels elle s’exprime. En ce qui 

concerne le droit de la consommation, cette affirmation est d’autant plus 

vraie que plusieurs termes venus de la science économique font 

aujourd’hui partie du jargon juridique. 

1. Les concepts fondamentaux 

 Acte de consommation 

C’est un acte juridique qui permet d’obtenir un bien ou un service 

en vue de satisfaire un besoin personnel ou familial. Ces actes, sont 

souvent mixtes et recouvrent don un large domaine juridique. En effet :  

- Il ne faut les limiter aux biens consomptibles c’est-à-dire aux biens qui 

disparaissent dès le premier usage (par exemple la nourriture) ; des 

biens durables peuvent aussi être des objets de consommation (ex. 

voiture) ; 

- Il ne faut pas non plus, limiter la consommation aux biens immeubles ; 

Certains actes de consommation ont pour objet des biens immeubles 

(ex. acheter un logement) ; 

- L’acte de consommation recouvre également des prestations de 

service, qui peuvent être matérielles (nettoyage, réparation, assurance, 

crédit…) ou intellectuelles (soins médicaux, conseils juridiques ou 

économiques, etc.…) ; 

                                                            
2 BOURGNOIGNIE : Réalité et spécialité du droit de la consommation, J.T, 1979, n° 9 – 15. Paris, 2009 
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- Enfin l’acte de consommation n’est pas nécessairement un contrat de 

droit privé, l’utilisation d’un service public, dans un but personnel ou 

familial, est sans aucun doute un acte de consommation (Poste 

téléphonique)3. 

 Bien de consommation 

Un bien ou produit de consommation est un objet mobilier 

susceptible d’être vendu et acheter dans le commerce. Le droit civil 

abonde relativement dans ce sens. En effet, il définit les biens comme 

étant des choses qui servent à l’usage de l’homme, qui ont pour lui une 

valeur, c’est-à-dire des choses susceptibles d’être appropriées par 

l’homme en vue de satisfaire ses besoins ou de lui permettre, par leur 

valeur d’échange d’acquérir d’autres choses répondant à ses besoins4. 

 Service au consommateur 

C’est toute prestation quelconque à titre professionnel dans le 

cadre de services privés ou publics, à l’exclusion de seul services fournis 

en exécution d’un contrat de travail, d’emploi, d’apprentissage ou de 

lavage de services domestiques5. Il s’agit notamment des travaux 

d’entretien et de réparation, de la fourniture de repas et de logement, de 

l’organisation de voyages, de l’organisation des cours du soir, de la 

défense en justice, des assurances, des opérations de banque,… 

 

 

                                                            
3 PINDI MBENSA KIFU, le droit zaïrois de la consommation, éd. CADICEL, Kinshasa, 1995, p. 43. 

4 KALAMBAY Wa LUMPUNGU, Droit civil : Régime général des biens, vol. I, T.U.Z, Kinshasa, p. 26. 

5 M. Fontaine, la protection de consommateur en droit civils et commercial Belge in « RTDC, 1971 », 

p. 200. 
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 Protection du consommateur 

Trois catégories d’agents interviennent dans le circuit économique 

d’un produit : le producteur, le distributeur et le consommateur. 

La catégorie des consommateurs, seule, nous intéresse dans le 

cadre de cette réflexion. En effet, cette catégorie d’agents économiques 

ne maîtrise pas tous les mécanismes et les pratiques commerciales 

établies sur le marché. D’ailleurs, sur le marché économique, les 

consommateurs ne sont plus égaux aux autres agents que 

théoriquement, car entre la grande entreprise industrielle et le client 

isolé, le rapport des forces est loi de se traduire par un lien d’égalité. Le 

consommateur passe souvent un contrat d’adhésion ; les clauses en sont 

établies par les professionnels qui les offrent de façon permanente au 

public, libre seulement d’adhérer ou non. 

2. Contenu du droit de la consommation 

Préciser le contenu du droit de la consommation équivaut en fait à 

déterminer son objet ou son objectif d’une part et d’autre part à définir 

son suet : la personne qui doit bénéficier de cette protection particulière. 

 Droit fondamentaux du consommateur 

Le droit de la consommation regroupe l’ensemble des normes, 

règles et instruments qui sont l’aboutissement, au plan juridique, des 

diverses initiatives tendant à assurer ou à accroitre la protection du 

consommateur sur le marché économique. Il aide, par la reconnaissance 

d’un certain nombre de droits au consommateur et par l’élaboration d’un 
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ensemble normatif spécifique, à la réalisation des objectifs du 

mouvement consumérique6 

Les droits fondamentaux du consommateur ont été effectivement 

reconnus. D’abord par le Président J.F. KENNEDY qui, dans son message 

du 15 mars 1962 au congrès américain énumérait ce qu’il considérait 

comme les quatre droits du consommateur, à savoir : droit à la sécurité, 

droit d’être informé, droit de choisir et droit d’entre entendu. 

Après le président KENNEDY, c’est le "programme préliminaire de 

la C.E.E pour une politique de protection d’information des  

consommateurs" lancé en 1975 par le Conseil de la même communauté 

qui a énuméré les droits du consommateur. Ce programme quinquennal 

et remplacé en 1980 par un deuxième programme de même durée a 

quant à lui énoncé cinq droits fondamentaux du consommateur : 

- Le droit à la protection de sa santé et de sa sécurité ; 

- Le droit à la protection de ses intérêts économiques ; 

- Le droit à l’information et l’éducation le droit à la réparation des 

dommages ; 

- Le droit à la représentation.7 

 

 

 

                                                            
6 Ph. MALINVAND, « La protection du consommateur", in Recueil. Dalloz. Sirez, Chronique VII, 181, p. 

30. 
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 Sujet du droit de la consommation 

Le droit de la consommation a pour sujet le consommateur. Ce 

dernier avons dit, est une personne individuelle qui acquiert ou utilise, à 

des fins privées des biens ou services placés sur le marché économique 

par une personne agissant dans le cadre d’un commerce ou d’une 

profession les éléments essentiels, du consommateur sont : 

- Le consommateur est une personne individuelle ; 

- consommateur est celui qui acquiert ou utilise un bien ou un service ; 

- Le consommateur est utilisateur des « biens ou des services » ; 

- Le consommateur est celui qui acquiert ou utilise des biens ou des 

services à des seules fins privées ; 

- Le consommateur doit nécessairement acquérir ou utiliser des biens ou 

des services placés sur le marché économique par une personne agissant 

dans le cadre d’une profession. 

Section 2. De la réglementation de change en droit congolais 

 Nous n’avons pas l’intention d’aborder tous les aspects de la 

réglementation des prix en droit congolais. Aussi allons uniquement nous 

appesantir sur quelques aspects que nous jugeons nécessaire à la 

compréhension de notre travail. 

§1. Historique et notion de la réglementation des prix 

A. Historique 

 La réglementation des prix trouve son origine depuis l’antiquité où 

elle pouvait être résumée comme suit en paraphrasant Platon : « il faut 
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que les gardiens de la loi après s’être assemblés avec les personnes 

étendues (experts), examinent ensemble quelles sont les dépenses et les 

recettes d’où résulte pour les marchands un profit raisonnable et ensuite 

ils fixent par écrit ce qu’on doit exiger en raison déboursé. 

 A Rome, c’était le régime de la liberté des prix parce que pour eux 

le prix juste ne peut résulter que de l’entente entre l’acheteur et le 

vendeur. Plu tard, ce privilège a été accordé au pouvoir public. 

 Au Moyen-âge, qui était Chrétien, avec plusieurs penseurs 

essentiellement théologiens, le prix juste ne pouvait résulter que de 

l’autorité publique et cela malgré le libéralisme prôné par la révolution 

française. 

 En RDC, l’évolution de la réglementation des prix peut être fixée en 

trois étapes8 : 

a. La période précoloniale 

 Nous pouvons affirmer que pendant cette période, le principe 

directeur de la réglementation des prix était celui de la liberté des prix ; 

dans la mesure où, les chefs coutumiers à qui revenait la direction des 

villages, ne fixaient pas les prix. Cela était l’apanage de l’acheteur et du 

vendeur. 

b. La période coloniale 

 Nous avons hérité du régime de la liberté des prix issu de la 

Conférence de Berlin de 1885. Petit à petit, l’interventionnisme étatique 

a commencé à s’instaurer en Belgique, et sera exporté vers la RDC la 

                                                            
7 IDIKAYI NDAYE,  réglementation des prix, Université Technologique Bel Campus, notes du cours, L2 droit, 

Kinshasa, 2011 
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colonie belge ; avec les deux guerres mondiales, les idées 

d’interventionnisme étatique prennent le pas sur le libéralisme. Ainsi, le 

pouvoir colonial commencera à intervenir au Congo. Mais il est important 

de souligner qu’à l’époque, il existait deux marchés au Congo à savoir : 

1. Le marché des européens : où l’on ne vendait que des produits 

provenant de l’Europe ; et seuls ces produits étaient concernés par 

les mesures prises par l’Etat en matière des prix c’est-à-dire, la 

réglementation des prix9. 

2. Le marché indigène : où l’on ne vendait que des produits locaux 

qui ne bénéficiait pas de la réglementation des prix ; on y 

pratiquait la liberté des prix. L’autorité coloniale ne s’intéressait pas 

à la réglementation du marché indigène. Mais néanmoins, il existe 

une série des lois mise sur pied pour faciliter la tâche des tribunaux 

en leur évitant de devoir apprécier le prix anormal sans pour 

autant que cette législation soit conçu sous forme d’un instrument 

économique et politique du pays comme c’est le cas avec le 

Décret-loi du 20/03/1961 tel que modifié par l’Ordonnance-Loi du 

12/09/1983 entre autre lois nous pouvons citer : 

- Ordonnance-loi du 05 Août 1914 qui réprime l’accaparement et 

le surenchissement injustifié des vivres ; 

- Ordonnance-loi du 13 Mars 1940 qui réprime toute spéculation 

illicite et toute hausse anormale des prix ; 

- Ordonnance-loi du 17 Juillet 1942 qui institue un contrôleur des 

prix principal et lui adjoint un Conseil Technique. 

 

 

                                                            
9 Idem 
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B. Notions 

 La réglementation des prix est au centre des sciences et au centre 

de la politique économique d’un gouvernement à tel enseigne que le prix 

est le thermomètre d’un gouvernement, c’est-à-dire qu’un gouvernement 

est bon ou mauvais sur base de la stabilité des prix. 

 En général, on peut définir le prix comme « l’expression en unité 

monétaire de la valeur d’un bien ou d’un service ». Le législateur 

congolais n’a pas défini le prix, car suppose-t-il, celui-ci peut être par 

chacun selon qu’on se trouve dans une économie de marché ou dans 

une économie étatique. 

 Dans une économie de marché, le prix est un compromis entre 

l’acheteur et le vendeur, il résulte donc de l’offre et de la demande avec 

ce que cela comporte comme conséquence. Ici, le prix ne peut être que 

fluctuant, c’est-à-dire, dépendant des conditions de marché, de la 

conjoncture économique, du progrès technique, etc. Dans tous les cas, 

l’acheteur doit être à même d’apprécier le prix compte tenu des 

conditions du marché. Cela parait difficile dans la mesure où, il est 

parfois conditionné par la publicité organisée10. 

 Dans une étatisée, le prix résulte de l’intervention étatique, c’est-à-

dire, les prix sont fixés par l’autorité publique. Ils dépendent de plusieurs 

facteurs notamment ils peuvent comprendre une taxe ; ils peuvent être 

contrôlés ou imposés ; ils peuvent être maintenus artificiellement 

moyennant subventions ; ils peuvent être réduits ou augmentés par la 

suppression de la création d’une nouvelle taxe ; ils peuvent être même 

                                                            
10 Idem 
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sacrifiés notamment pour les familles, pour les produits saisonniers. Ici, 

le prix n’est pas toujours stable. 

 L’Etat cependant agit en matière de prix soit directement par ce 

qu’on appelle la réglementation, soit indirectement par ce qu’on appelle 

action indirecte de l’Etat qui trouve son fondement dans la rationalisation 

des ravitaillements ou dans la rationalisation de l’action monétaire11.  

 Les Etats qui recourent à l’action directe sont tombés dans ce 

qu’on appelle aujourd’hui le « contrôle des prix » dans cette étude, nous 

n’utiliserons pas le vocable contrôle des prix parce qu’ambigu et il 

renferme deux aspects : 

- Du point de vue restreint : il renvoie aux organes habilités au 

contrôle des prix et aux mécanismes à mettre en œuvre. 

- Du point de vue large : en plus du contrôle des prix, il renvoi 

aux mécanismes et aux principes généraux applicables sur les 

prix. Dans ce cas, nous allons utiliser le 

vocable « réglementation des prix » car nous y verrons les 

principes généraux applicables aux prix12. 

 Par réglementation des prix on entend donc un régime des prix 

imposés par l’autorité publique et ayant pour but de déterminer les prix 

applicables dans les conditions économiques données. 

 Telle que définie, la réglementation des prix n’est pas une théorie 

d’une société déterminée, ni d’un gouvernement déterminé, encore 

                                                            
11. Fontaine, la protection de consommateur en droit civils et commercial, Belge in RTDC, 1971, p. 

200. 

12 Ibidem  
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moins d’une époque déterminée. Elle a été introduite en RDC par le 

truchement de la colonisation. 

 

§2. Champ d’application, organes compétents en matière de 

réglementation  des prix et principe de la publicité des prix. 

A. Le champ d’application de la réglementation des prix 

 La réglementation des prix s’applique aux choses qui se retrouvent 

dans le commerce, une limitation est cependant constatée pour certains 

produits bien que faisant partie du commerce, nous citerons par exemple 

les biens de luxe. 

 En définitive pour préciser le champ d’application de la 

réglementation des prix, il faut se référer au texte qui organise cette 

matière. En droit congolais, il s’agit du Décret-loi du 20 mars 1961 ; ce 

dernier consacre un champ d’application très large. Cette loi exclue de la 

réglementation des prix les salaires et ce que l’on doit payer aux 

apprentis. 

 Du point de vue réglementation des prix, seuls les produits qui 

entre dans le commerce sont concernés par cette dernière quelque soit 

leur nature, leur origine, leur état, leur destination et les dispositions y 

afférentes n’épargne aucun produit13.  

B. Les organes compétents en matière de réglementation des 

prix 

 Les organes compétents sont ceux qui sont habilités à fixer les prix 

des produits et services. Au sens du Décret-loi du 20/03/1961 tel que 

                                                            
13 IDIKAYI NDAYE , op cit. 
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modifié à ces jours, c’est le ministre de l’économie nationale qui est 

habilité à fixer les prix et par délégation des pouvoirs, ce sont les 

gouverneurs des provinces. 

 C’est par voie d’Arrêté que cette délégation des pouvoirs est 

accordée aux gouverneurs des provinces pour des produits et services 

déterminés. 

 En cas de conflit entre l’arrêté du ministre et celui du gouverneur, 

c’est l’Arrêté ministériel qui l’emporte. Notons par ailleurs que le pouvoir 

de délégation peut être levé à tout moment. 

C. Le principe de la publicité des prix 

 Deux procédés peuvent être envisagés à cet effet. Le premier est 

propre à la nature même des arrêtés sur les prix c’est-à-dire, les arrêtés 

sur les prix sont portés à la connaissance du public par l’administration 

elle-même, c’est la publication de la législation relative aux prix. Mais 

cette publication ne suffit pas. 

 Dans le souci d’assurer la sécurité des transactions, la loi prévoit 

une publicité spéciale à charge des entreprises. 

 Cependant, au delà de cet aspect des choses, il ya aussi, la 

publication des prix à l’égard des consommateurs qui en fait est une 

publication spéciale. Celle-ci est à la charge des opérateurs 

économiques. Nous y reviendrons avec force et détail dans les lignes qui 

suivent14 

 

                                                            
14 Idem 
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Chapitre 2. APPRECIATION CRITIQUE DE L’OBLIGATION 

D’AFFICHAGE DES PRIX ET DE LA PUBLICATION DES TARIFS 

Au moment où les exploits générés par le génie humain s’illustrent 

avec éclat par la surindustrialisation de l’Occident, par les succès de 

l’exploration spatiale, par la magie de l’informatique, par le règne de 

l’internet et de la virtualité, comme par tant d’autres progrès 

technologiques ou découvertes scientifiques extraordinaires, une réalité 

paradoxale et dramatique de l’aventure humaine interpelle nos 

consciences : la dégradation du sort des consommateurs dans les pays 

sous-développés. 

C’est dans un contexte dominé par une crise économique aiguë, 

par une troublante instabilité économique et monétaire, ainsi que par la 

flambée des prix et l’amenuisement du pouvoir d’achat que la majorité 

des consommateurs d’Afrique accomplissent péniblement leur fonction 

de consommation. Cette atmosphère angoissante les affaiblit, les 

décourage et les démobilise alors que la conjonction de toutes les 

énergies s’impose pour la relance de l’économie et la réussite des 

politiques de développement. 

Le consommateur du tiers-monde est certes moins sollicité, moins 

traqué, moins piégé et moins « agressé » par les techniques modernes 

de commercialisation que celui des pays d’abondance. Il ne demeure pas 

moins évident que les misères de la pénurie frustrent davantage 
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l’homme que celles de l’abondance, tant il est vrai « abondance de biens 

ne nuit jamais »15. 

C’est dans le but de protéger les intérêts du consommateur et 

notamment son pouvoir d’achat, que le législateur congolais, a édicté, 

depuis l’époque coloniale, une série d’obligations de renseignements à 

charge des professionnels, en vue d’éclairer les consommateurs sur les 

caractéristiques ainsi que sur les prix (ou tarifs) des produits et des 

services. 

Les dispositions du décret du 26 juillet 1910 relatif à la fabrication 

et au commerce des denrées alimentaires ainsi que les mesures 

d’exécution de ce décret sont particulièrement riches à cet égard. Elles 

exigent notamment que sur « tout appareil, boîte, ustensile ou objet 

servant à la fabrication ou à l’emballage des denrées alimentaires » des 

mentions indiquent : la marque de fabrique et le pays d’origine, la 

composition et la qualité des denrées alimentaires  ainsi que le poids des 

produits. Et dans certains cas, elles subordonnent l’emploi de telle ou 

telle dénomination à la réunion de conditions qu’elles posent. 

Dans le même ordre d’idées, le décret du 1er avril 1959 relatif à la 

sauvegarde du pouvoir d’achat des consommateurs donne au Chef de 

l’Exécutif le pouvoir de créer des obligations de renseignements sur tous 

les produits (alimentaires ou non) (article 1er), et notamment de : 

                                                            

15 MASAMBA MAKELA, DROIT DE LA CONSOMMATION Techniques juridiques de protection des 

consommateurs au Congo, in www.congolegal.cd 
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1° déterminer les conditions de composition, de qualité et de 

dénomination auxquelles doit satisfaire toute marchandise pour pouvoir 

être vendue, offerte ou exposée en vente ; 

2° prescrire l’apposition de certaines indications ou mentions concernant 

notamment l’origine, la composition, le poids, le volume, la quantité ou 

le métrage des marchandises visées à l’article 1. Il détermine, suivant le 

cas, si ces indications doivent être apposées sur les marchandises ou sur 

leur contenance ou sur tout document s’y rapportant. 

La législation des prix crée également une importante obligation de 

renseignements : la publicité des prix. 

Pris en exécution du décret-loi du 20 mars 1961 relatif aux prix, 

l’arrêté ministériel n° 2 du 24 janvier 1963 prévoit en effet que :« Tout 

commerçant ou gérant de maison de commerce est tenu d’afficher d’une 

manière visible, lisible et non équivoque, le prix de vente au détail de 

tous les objets, denrées et marchandises qu’il expose ou présente de 

quelque manière que ce soit en vue de la vente 16».  

Bien que ce texte ne fasse allusion qu’à l’affichage comme mode 

de publicité des prix, les procédés de marquage et de l’étiquetage ont 

toujours été admis. 

Notons que l’arrêté ministériel du 24 janvier 1963 contient 

également des dispositions concernant : la mention de l’unité de base 

                                                            

16 Article 1er, §1, alinéa 1  de l’arrêté ministériel n° 2 du 24 janvier 1963. 
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pour les ventes au poids ou à la mesure17; l’affichage obligatoire des 

tarifs des prestations de service, excepté dans les professions 

libérales18 ; la spécificité de l’affichage des tarifs dans certains lieux 

(hôtels, débits de boisons,...)19 ; l’obligation d’afficher dans les magasins 

de détail une liste de marchandises mises en vente dont le prix maxima 

sont fixés par arrêté régional20. Enfin, la jurisprudence, peu récente il est 

vrai, apporte quelques précisions révélatrices d’une certaine rigueur dans 

l’application des principes relatifs à la publicité des paix : 

 l’affichage des prix de vente est obligatoire quels que soient les 

éléments entrant dans la détermination de ces prix ;  

 L’infraction à la réglementation des prix est commise par le seul fait 

d’avoir omis d’afficher les prix de vente, quelles que soient les 

circonstances de temps et le lieu ou la diversité des articles dont le prix 

n’est pas affiché. 

Force est cependant de constater que les règles génératrices 

d’obligations de renseignements sont loin d’être observées dans la 

pratique, malgré les multiples rappels à l’ordre de la part des pouvoirs 

publics. Et lorsque des renseignements sont communiqués aux 

consommateurs, la sincérité fait parfois défaut. 

Nous allons dans un premier temps tenter de ressortir les 

principaux abus constatés en matière d’affichage des prix et de la 

publication des tarifs (section 1), avant de proposer des voies de sortie 

(section 2). 

                                                            
17 Ibidem  
18 Articles 2 à 4 de l’arrêté ministériel n° 2 du 24 janvier 1963. 
19 Idem article 5 
20 Ibidem article 6 
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Section 1. Les principaux abus constatés 

§1. Etat des lieux 

En République Démocratique du Congo, l’obligation d’affichage des 

prix et de la publicité des tarifs, ne semble exister que dans les textes 

qui les consacrent. 

Voilà pourquoi en 1976, le Commissaire d’Etat à l’Economie 

Nationale avait souligné avec force dans une circulaire 

n° BCE/ENI/0754/76 du 16 mars 1976 que : « Tous les prix devront 

désormais (sic) être obligatoirement affichés dans tous les 

établissements commerciaux, marchés publics, services, débits de 

boissons, voitures-taxi, etc... ». 

Dans le même élan, au courant de l’année 1988, le Chef du 

Département de l’Economie Nationale et Industrie avait énergiquement 

stigmatisé le comportement irrégulier des opérateurs économiques en 

matière de publicité des prix et les a exhorté à respecter 

scrupuleusement la réglementation des prix. Celle-ci comporte en effet 

de nombreux avantages pour la santé économique du pays, et plus 

spécifiquement pour la sauvegarde des intérêts des consommateurs : 

lutte contre les prix « fantaisistes » ; simplification du contrôle de la 

conformité des prix avec la politique économique du Conseil Exécutif ; 

stimulation de l’esprit critique dans le comportement des 

consommateurs ; assainissement de la compétition concurrentielle des 

opérateurs économiques. 
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Si cette situation est restée inchangée jusqu’à ce jour, il faudrait 

néanmoins admettre qu’elle a tout de même évolué et se présente 

actuellement sous un double visage. 

En effet, on constate que dans les grands centres commerciaux 

des grandes villes, les obligations d’affichage des prix et de publication 

des tarifs, sont plus ou moins respectées. Cependant, en dehors du 

centre ville elles restent lettre morte. 

Pour être plus concret on pourrait présenter la situation de la 

manière suivante en prenant la ville de Kinshasa pour exemple ; les 

magasins et activités commerciales organisées dans la commune de la 

Gombe respectent pour la plupart ce devoir. Il suffit pour s’en rendre 

compte de faire une descente sur les lieux. Par contre dans la même ville 

de Kinshasa, la situation change lorsqu’on se retrouve dans la commune 

de Kasa-Vubu par exemple ; nous avons été ahuri de constater que dans 

un grand centre comme celui de Kimpwanza, aucun magasin des pièces 

de rechange, ne se soumet à cette obligation. Cette réalité est la  même 

pour tout le l’arrière pays. 

La situation que nous venons de décrire donne lieu à des abus de 

diverses nature que nous allons tenter d’expliquer gans le point qui suit. 

§2. Conséquences du défaut d’affichage des prix et de 

publication des tarifs 

Plusieurs abus sont à mettre à l’actif du défaut d’affichage des prix 

et de publication des tarifs ; nous pouvons citer entre autre : le prix fixé 

à la tête du client, le non respect des maxima et minima,… 
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A. Le prix fixé à la tête du client 

« En République Démocratique du Congo, chacun à son prix ». 

Cette phrase aussi simpliste soit-elle, suffit pour décrire la situation que 

nous tentons de décrire. 

En effet, c’est pour des raisons évidentes que le législateur 

congolais a établit les obligations d’affichage des prix et de publication 

des tarifs. En premier lieu, il était question de placer tous les 

consommateurs sur le même pied et ce, en application du principe 

constitutionnel de l’égalité de tous devant la loi. 

Deuxièmement, en agissant dans ce sens, le législateur congolais a 

entendu protéger la bourse des consommateurs contre l’avarice des 

opérateurs économiques en fixant une limite à toute intention 

frauduleuse. L’affichage des prix constitue ainsi, un excellent moyen 

permettant de contrôler la loyauté desdits opérateurs car, elle permet 

une comparaison efficiente des prix pratiqués.    

La troisième n’a forcément pas de lien avec l’objet de notre 

recherche ; en effet, l’affichage des prix et la publication des tarifs 

constituent des excellents moyens de lutte contre la concurrence 

déloyale. Nous y reviendrons un peu plus bas. 

Le défaut d’affichage des prix et de publication des tarifs a un 

impact négatif sur la situation des consommateurs dans la mesure où, 

Les prix qu’ils paient est fixé en fonction de l’apparence de chacun. 
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B. Le non respect des maxima et des minima dans la fixation 

des prix 

En République Démocratique du Congo, Les prix de vente des 

produits et services sont librement fixés par ceux qui en font l’offre, en 

se conformant aux dispositions légales en la matière21. 

Ils ne sont pas soumis à homologation préalable mais doivent, 

après qu’ils aient été fixés, être communiqués, avec tout le dossier y 

afférent, au Ministre ayant l’économie nationale dans ses attributions, 

pour un contrôle à posteriori.  

Le Ministre ayant l’économie nationale dans ses attributions 

détermine les modalités de calcul et de fixation des prix ainsi que la 

marge bénéficiaire maximum autorisée aux commerçants autres que les 

producteurs des biens ou des services. Il peut déléguer ce pouvoir aux 

Gouverneurs de Province. 

Le législateur exclut du domaine de la libéralisation des prix les 

produits et services stratégiques ci-après pour lesquels le Ministre ayant 

l’économie nationale dans ses attributions (ou les Gouverneurs de 

province, par délégation) conserve son pouvoir de fixation22 (; L’eau, 

l’électricité, les hydrocarbures et les transports publics.  

Les règles relatives à la fixation des prix concilient le souci de 

protéger les consommateurs (contrôle à posteriori) avec celui de 

promouvoir le libéralisme économique.  

                                                            
21 L’ordonnance-loi n° 83-026 du 12 septembre 1983 a modifié et complété le décret du 20 mars 

1961. 

22 Article 3, décret-loi du 20 mars 1961 
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Bref, le principe en matière de fixation des prix en République 

Démocratique du Congo est celui de la liberté ; cependant, cette liberté 

est limitée dans la mesure où, les maxima et les minima sont déterminés 

par le législateur. 

Ces mesures sont établies pour limiter au plus la concurrence 

déloyale. En effet dans le but d’écouler rapidement sa marchandise un 

commerçant peut casser volontairement ses prix en les fixant en dessous 

des maxima établis. 

Cela arrive souvent dans notre pays, pour la simple raison qu’on ne 

peut exercer un contrôle si les prix ne sont affichés ni les tarifs publiés. 

§3. Pistes de solutions 

 Nous avons constaté avec un brin de satisfaction les efforts que 

fournissent les autorités congolaises pour lutter contre le défaut 

d’affichage des prix et de publication des tarifs. Cependant, nous 

estimons nécessaire que ces efforts soient accrus pensons en tenant 

compte de suggestions ci-après : 

- La moralisation de la compétition concurrentielle ; 

- La mise en place d’une commission nationale de contrôle des prix 

autonome ; 

- La mise en œuvre des sanctions adéquates et leur application. 

 

A. Moralisation de la compétition concurrentielle 

Le principe de la liberté concurrentielle a pour corollaire la licéité 

du dommage concurrentiel. Mais la compétition concurrentielle obéit à 
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certaines règles inspirées par le souci de promouvoir l’assainissement de 

la vie des affaires. 

Certes, chacun est libre d’attirer vers son établissement le plus 

grand nombre des clients. Il suffit pour se faire, de présenter les 

meilleurs produits dans des conditions plus avantageuses (rapport, 

qualité, prix) que ceux de ses concurrents. La clientèle est en effet, 

composée d’hommes libres et par conséquent, n’appartiennent à 

personne23. 

L’on ne saurait cependant tolérer le recours à des procédés 

incorrects et malhonnêtes qui fausseraient le jeu de la concurrence. 

L’assainissement de cette compétition s’impose pour garantir la loyauté 

et la liberté de la concurrence. Dans cette perspective, il conviendrait de 

militer activement pour le respect des obligations d’affichage des prix et 

de publication des tarifs.  

B. La mise en œuvre des sanctions adéquates et leur application 

L’analyse de la législation relative à notre objet de recherche 

démontre qu’il existe des textes qui peuvent un tant soit peu assurer une 

bonne protection des consommateurs congolais contre le défaut 

d’affichage des prix et de publication des tarifs ; cependant, il est aussi 

facile de constater que ces textes sont sans cesse violés. 

Et si ces textes sont violés, c’est parce que il n’y a aucune 

application de sanction susceptible de dissuader les concernés. D’où, la 

                                                            
23 MASSAMBA MAKELA, Pour une loi sur les pratiques commerciales au zaïre, Bruxelles, éd.de boer, 

1986, p.32 
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nécessité d’accroitre la répression des infractions contre la législation sur 

les prix.  

En effet, si l’infraction à la réglementation des prix est commise par 

le seul fait d’avoir omis d’afficher les prix de vente, quelles que soient les 

circonstances de temps et le lieu ou la diversité des articles dont le prix 

n’est pas affiché, seule la sévérité des pouvoirs publics, se traduisant 

notamment par une répression systématique des récalcitrants et par un 

assainissement de ce secteur, permettra d’améliorer le sort des 

consommateurs. 

La prévention des abus est sans conteste la voie idéale de la 

protection de ces derniers. Mais la réparation des abus, en vue 

particulièrement de préserver l’équilibre contractuel, ne constitue pas 

moins une arme efficace au service des consommateurs. 
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                                  CONCLUSION 

 Protéger les consommateurs contre les malhonnêtetés 

caractérisées, connus des puissances économiques qui sont les plus 

souvent dangereuses parce qu’ inhérents à la société de consommation 

et pas toujours perçus par l’opinion publique, est alors devenu une 

préoccupation pour tout législateur. 

Le consommateur d’aujourd’hui s’est montré particulièrement 

vulnérable dans ses relations avec les professionnels, sa protection dès 

lors s’impose. Ce besoin de protection du consommateur a été motivé 

par plusieurs facteurs. Tout d’abord certaines modifications se sont 

produites dont le consommateur a eu à souffrir : mutations 

économiques, commerciales, techniques. A ces différents éléments 

s’ajoutent ensuite, les abus de certains professionnels : déloyauté envers 

le consommateur, incompétence, etc.… 

La protection du consommateur revêt tantôt un caractère 

préventif, elle tend alors à éviter que le consommateur soit victime d’un 

préjudice, tantôt un caractère réparateur, elle cherche alors à réparer les 

atteintes subies par le consommateur et causé par les professionnels. 

Ainsi, tout consommateur a droit à une information loyale et 

complète sur tous les biens et services qui lui sont offerts ou vendus. 

Une obligation d’information pèse sur tous les producteurs, distributeurs, 

intermédiaires et prestataires des services et comporte une obligation de 

renseigner le consommateur sur le prix exact des produits vendus. 

D’où, l’affichage des prix et la publicité des tarifs doit être l’une des 

préoccupations majeurs des dirigeants congolais. 
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